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Projet de règlement grand-ducal portant exécution de la loi du jj/mm/aaaa déterminant les
conditions relatives au droit de grâce du Grand-Duc

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Vu la loi du jj/mm/aaaa déterminant les conditions relatives au droit de grâce du Grand-Duc et
notamment son article 4 ;

Vu la fiche financière ;

Le Conseil d’État entendu ;

Sur le rapport du Premier Ministre, Ministre d’Etat, et de la Ministre de la Justice, et après délibération
du Gouvernement en conseil ;

Arrêtons :

Art. 1er.

Les jetons de présence auxquels les membres et le secrétaire de la commission des grâces ainsi que
leurs suppléants ont droit, pour chaque réunion de la commission à laquelle ils participent, sont fixés
comme suit :
1° 60 euros pour chacun des sept membres de la commission ;
2° 45 euros pour le secrétaire de la commission.

Art. 2.

(1) Pendant le même mandat, les membres effectif et suppléant représentant les barreaux d’avocats
peuvent provenir soit du même barreau d’avocats, soit des deux barreaux d’avocats.

(2) Pendant le même mandat, les deux membres effectifs de la commission des grâces représentant
les chambres professionnelles proviennent de deux chambres professionnelles différentes. Les
membres effectifs, d’une part, et les membres suppléants, d’autre part, de la commission des grâces
qui représentent les chambres professionnelles peuvent, pendant le même mandat, provenir des
mêmes chambres professionnelles ou de chambres professionnelles différentes.

Les propositions pour les nominations des membres de la commission des grâces représentant les
chambres professionnelles sont sollicitées par le ministre de la Justice auprès des chambres
professionnelles à tour de rôle dans l’ordre suivant :
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1° Chambre des fonctionnaires et employés publics,
2° Chambre de commerce,
3° Chambre d'agriculture,
4° Chambre des métiers,
5° Chambre des salariés.

Lorsqu’une chambre professionnelle informe le ministre de la Justice qu’elle n’entend pas proposer un
membre effectif et un membre suppléant pour la commission des grâces, respectivement qu’elle
propose uniquement un membre effectif ou un membre suppléant, la chambre professionnelle
suivante dans l’ordre visé à l’alinéa 2 est sollicitée.

Art. 3.

Le Premier Ministre, Ministre d’Etat, et le ministre ayant la Justice dans ses attributions sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent règlement qui sera publié au Journal officiel
du Grand-Duché de Luxembourg.
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Exposé des motifs

Le projet de règlement grand-ducal sous examen a comme objet de mettre en exécution l’article 4 de
la future loi déterminant les conditions relatives au droit de grâce du Grand-Duc, qui est actuellement
encore le projet de loi n° 8134, concernant :

- la fixation des jetons de présence des membres de la commission des grâces, et

- la détermination de certaines modalités de fonctionnement de cette commission.

______
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Commentaire des articles

Ad article 1er :

Cet article fixe les jetons de présence des membres et du secrétaire de la commission des grâces.

Actuellement, et sur base d’un arrêté du Gouvernement en Conseil, les membres de la commission
des grâces touchent depuis 2010 les indemnités suivantes :
- 13,94.- euros pour les 4 membres dits « internes », c’est-à-dire les magistrats ;
- 18,59.- euros pour les 3 membres dits « externes », c’est-à-dire les membres de la commission

qui représentent les barreaux d’avocats et les chambres professionnelles.

Les deux secrétaires de la commission des grâces touchent 669,36.- euros par an.

Sachant que, en moyenne, la commission des grâces se réunit seize fois par an, le budget de l’Etat est
donc actuellement grevé de [(13,94.- x 4) + (18,59.- x 3) x 16 + (669,36 x 2) =] 3.123,20 euros par an.

Or, force est de constater que, d’une part, les montants en cause n’ont fait l’objet d’aucune
réévaluation depuis 2010 et que, d’autre part, la commission des grâces œuvre dans un domaine
sensible et difficile qui est l’exécution des sanctions pénales. Même si la commission n’émet qu’un avis
quant à une réponse favorable ou défavorable suite à une demande en grâce, elle endosse néanmoins
une certaine responsabilité en la matière, alors que tant le Ministre de la Justice que le Grand-Duc
suivent en règle générale l’avis de la commission des grâces, notamment en raison de la qualité des
avis émis.

Il semble donc indiqué d’adapter les indemnités des membres de la commission des grâces.

A cette fin, il est proposé de prévoir dorénavant des jetons de présence, qui sont dus pour chaque
réunion à laquelle les membres de la commission et un des secrétaires participent, comme suit :
- 60.- euros pour chacun des sept membres de la commission ;
- 45.- euros pour le secrétaire de la commission.

En admettant que la commission des grâces aura dorénavant également en moyenne seize réunions
par an, le budget de l’Etat sera donc dorénavant grevé de 7.440.- euros par an, ce qui reviendrait à un
coût supplémentaire de 4.316,80.- euros, ce qui est une augmentation acceptable, eu égard à la tâche
et les responsabilités en cause.

Ad article 2 :

Cet article du règlement en projet propose de déterminer certaines règles concernant le
fonctionnement de la commission des grâces.

Si le déroulement proprement dit des séances de la commission des grâces est suffisamment
déterminé au sein de la future loi elle-même, il échet de clarifier certains points concernant
l’articulation entre les membres effectifs et suppléants de la commission, ainsi que le déroulement des
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propositions et nominations des membres de la commission des grâces en ce qui concerne les
représentants des barreaux d’avocats et les chambres professionnelles.

L’article 3, paragraphe 2, alinéa 2, du projet de loi n° 8134, dans sa teneur initiale, propose ce qui suit :
« Pour chaque membre effectif de la commission, un membre suppléant est nommé, à choisir selon les
mêmes critères que le membre effectif1, qui a vocation à remplacer le membre effectif en cas
d’empêchement. »

La commission des grâces est composée de trois groupes de membres, à savoir les magistrats, les
avocats, et les représentants des chambres professionnelles.

Concernant les magistrats, les dispositions de la loi en projet concernant les membres effectifs et
suppléants font que :

- Le membre effectif de la commission étant magistrat du siège à la Cour d’appel a comme
suppléant un autre magistrat du siège de la Cour d’appel ;

- Le membre effectif de la commission étant magistrat du Parquet général a comme suppléant un
autre magistrat du Parquet général ;

- Le membre effectif de la commission étant magistrat du siège au tribunal d’arrondissement a
comme suppléant un autre magistrat du siège au tribunal d’arrondissement, qui, cependant,
peut-être un magistrat du siège de l’autre tribunal d’arrondissement que celui dont émane le
membre effectif ;

- Le membre effectif de la commission étant magistrat du parquet auprès du tribunal
d’arrondissement a comme suppléant un autre magistrat du parquet auprès du tribunal
d’arrondissement, qui, cependant, peut-être un magistrat du parquet auprès de l’autre tribunal
d’arrondissement que celui dont émane le membre effectif.

Etant donné que cette situation permet une représentation adéquate et suffisamment flexible des
magistrats au sein de la commission des grâces, le règlement en projet ne propose pas de dispositions
additionnelles exécutoires y afférentes.

Concernant les avocats, la loi en projet ne prévoit pas de disposition autre que celle qu’il doit s’agir
d’un membre d’un des barreaux d’avocats. Par conséquent, il est proposé de préciser au paragraphe
1er de l’article 2 du présent projet de règlement grand-ducal que le membre effectif et le membre
suppléant des barreaux d’avocats peuvent émaner soit du même barreau, soit des deux barreaux.
Cette disposition vise à clarifier de façon transparente que les barreaux d’avocats disposent de cette
flexibilité qui est nécessaire pour assurer une représentation adéquate au sein de la commission des
grâces.

Concernant les représentants des chambres professionnelles, force est de constater qu’en présence
de 5 chambres professionnelles différentes, ayant droit au sein de la commission des grâces à deux
représentants, effectifs et suppléants, une articulation adéquate entre membres effectifs et
suppléants est plus complexe. Cependant, la pratique administrative y afférente développée au cours
des années a donné lieu à un système de roulement qu’il est proposé de retenir au règlement grand-
ducal en projet.

1 C’est nous qui soulignons.



page 6 sur 6

A cette fin, l’alinéa 1er du paragraphe 2 de l’article 2 du règlement en projet propose les règles
suivantes :

- Au cours d’un mandat, les deux membres effectifs de la commission des grâces qui représentent
les chambres professionnelles doivent provenir de deux chambres différentes.

- Les deux membres suppléants de la commission des grâces qui représentent les chambres
professionnelles peuvent soit provenir de la même chambre professionnelle que le membre
effectif dont ils sont le suppléant, soit provenir d’une autre chambre professionnelle.

Cette articulation, pratiquée jusqu’à présent, devrait assurer une représentation adéquate et
suffisamment flexible des chambres professionnelles au sein de la commission des grâces.

Concernant le roulement de nomination des représentants de chambres professionnelles, le Ministère
de la Justice adresse, lorsque la fin du mandat d’un représentant approche, un courrier aux deux
premières chambres professionnelles sur la liste afin de solliciter une proposition pour de nouveaux
candidats ou le renouvellement des mandats en cours. Etant donné que, dans le passé, il est arrivé
qu’une chambre professionnelle ne pouvait pas proposer de candidat, la chambre professionnelle
suivante sur la liste a alors été sollicitée. L’ordre des chambres professionnelles proposé à l’alinéa 2 du
paragraphe 2 de l’article 2 du règlement en projet repose sur le roulement ayant eu lieu jusqu’à
présent sur base de la pratique administrative, sachant que les deux chambres professionnelles
figurant aux numéros 4° et 5° sont celles qui sont actuellement représentées au sein de la commission
des grâces.

Ad article 3 :

Cet article prévoit la formule exécutoire d’usage et ne requiert pas d’observations particulières.

* *

*
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Projet de règlement grand-ducal portant exécution de la loi du jj/mm/aaaa déterminant les
conditions relatives au droit de grâce du Grand-Duc

Fiche financière
(article 79 de la loi du 8 juin 1999 sur le Budget, la Comptabilité et la Trésorerie de l’Etat)

_________

N.B. : La présente fiche financière reprend les mêmes chiffres que celle jointe à l’avant-projet
de loi (étant devenu le projet de loi n° 8134) approuvé par le Conseil de Gouvernement dans sa
séance du 07 décembre 2022.

Le présent avant-projet de règlement grand-ducal aura un impact financier sur le budget de
l’Etat (Ministère de la Justice). Les coûts engendrés sont constitués par des jetons de présence
qui sont versés aux membres de la commission des grâces.

Situation actuelle :
Sur base d’un arrêté du Gouvernement en Conseil, les membres de la commission des grâces et
le secrétariat touchent actuellement depuis 2010 les indemnités suivantes :
- 13,94.- euros pour les 4 membres dits « internes » (magistrats) ;
- 18,59.- euros pour les 3 membres dits « externes » (représentants du barreau d’avocats et

des chambres professionnelles).
En moyenne, la commission des grâces a 16 réunions par an.
Les deux secrétaires de la commission des grâces touchent 669,36.- euros par an.
Le budget de l’Etat est donc actuellement grevé de :
(13,94.- x 4) + (18,59.- x 3) x 16 + (669,36 x 2) = 3.123,20.- euros par an.

Situation future :
Il est proposé de prévoir dorénavant des jetons de présence par réunion à laquelle les membres
de la commission et un des secrétaires participeront comme suit :
- 60.- euros pour chacun des 7 membres de la commission par séance ;
- 45.- euros pour le secrétaire de la commission par séance.
En admettant que la commission des grâces aura dorénavant également en moyenne 16
réunions par an, le budget de l’Etat sera donc dorénavant grevé de :
(60.- x 7) + (45.- x 1) x 16 = 7.440.- euros par an.

Les coûts supplémentaires par an à charge du budget de l’Etat s’élèveront donc à :
7.440.- - 3.123,20.- = 4.316,80.- euros.

________
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